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Par  jugement en date du mercredi 16 avril 2025, le Tribunal de Commerce de Bobigny a prononcé la liquidation judiciaire de la société SAS CAFE COTON, 167 Avenue Victor Hugo 75016 PARIS avec poursuite d’activité sous administration de MES BLERIOT et POLI jusqu’au 16/07/2025  et pour activité : négoce de tous textiles, vente en ligne de tous produits textiles, accessoires de prêtà-porter, maroquinerie et parfumerie, administration, animation, hébergement, de tout site internet de vente en ligne ou non, édition informatique ;
Par jugement en date du 11 juin 2025 le Tribunal de Commerce de Bobigny a homologué un plan de cession au profit de la société BCRI HOLDING avec faculté de substitution moyennant le prix de 850.000 euros avec transfert de 40 contrats de travail et reprise de 5 fonds de commerce la marque le stock et le site internet.
Par  jugement en date du 11 Juin 2025 le Tribunal de Commerce de Bobigny a mis fin à la poursuite de l’activité autorisée en liquidation judiciaire.

le cessionnaire a acquis 5 fonds de commerce, tout le stock et la marque CAFE COTON.

Qu’aussi il dépend de la liquidation judiciaire réseau de fonds de commerce de négoce de tous textiles, de prê tà-porter composé de 9 fonds de commerce à PARIS, un fonds de commerce à BOULOGNE BILLANCOURT et 9 fonds de commerce dans des Centres Commerciaux.

Que ce réseau se présente ainsi

La société exploitait son activité au sein de diverses boutiques à PARIS et BOULOGNE BILLANCOURT.

Suite au plan de cession il reste 10 fonds de commerce à commercialiser. 
Baux en cours

BOUTIQUE 140 rue du Fbg SAINT HONORE 75008 PARIS surface de 122M2 Avec sous Sol relié par un escalier intérieur
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI DU 140 FAUBOURG SAINT HONORE 140, rue du faubourg Saint-Honoré – 75008 PARIS


	9 années consécutives et entières, à compter du 31 mai 2017 et jusqu’au 30 mai 2026
	3-6-9
	3 mois de loyers en principal
	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 1er TRIM. 2025120.000 € HT HC Provision sur charges : 9.500 € HT HC
	· Clause de compensation de loyers antérieurs

· Droit de préference
	Equipements de la personne et notamment prêt-à-porter homme/femme/maroquinerie


Montant créance déclarée 181 787
BOUTIQUE 24 Avenue de Friedland 75008 PARIS surface de 57 ,70 M2 
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI PARDES PATRIMOINE 166, rue du faubourg Saint-Honoré – 75008 PARIS Mandataire : GROUPE MADAR 166, rue du faubourg Saint-Honoré – 75008 PARIS chandy.soeun@groupemadar.com
	10 années consécutives et entières, à compter du 15 janvier 2012 et jusqu’au 14 janvier 2022
	10
	3 mois de loyers en principal
	LOYER ANNUEL SELON FACTURE DU 2ème TRIM. 2025

45.768,24 € HT HC Provision sur charges : 1.561,76 € HT HC
	· Clause de compensation de loyers antérieurs

· Garantie autonome à 1ère demande 6 mois de loyers

· Clause de solidarité inversée

· Droit de préemption

· Droit de agrément


	A titre d’activité principale : vente au détail de prêt-à-porter et accessoires A titre complémentaire et annexe à l’activité principale : vente de parfum, étant précisé que le CA généré par cette activité complémentaire ne devra pas excéder 10% du CA annuel HT du preneur


Se poursuit par tacite reconduction 

Créance annoncée et actualisée par le Commisssaire Exécution plan : 10 060
BOUTIQUE 75006 PARIS sise 3 rue de l’Ancienne Comédie de 24M2 et 1 pièce au 1er étage

Acquisition du fonds de commerce ou droit d’entrée 106 715 Euros

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	Mme Eliane HOPS

3 Rue Général Lambert7507 PARIS mandataire 24 Av Opéra 75042 PARIS CEDEX 1
	01/11/1993

Renouvelé 2003

Renouvelé 01/01/2013
	3-6-9
	3 mois de loyers
	44 000
	Néant
	Maroquinerie confection pour hommes et femmes vêtements de sport tous accessoires se rapportant à ces activité à l’exclusion de tout autre 


Se poursuit par tacite reconduction
Montant créance déclarée 12 402
BOUTIQUE OUTLET 92100 BOULOGNE BILLANCOURT  sise 79 rue de PARIS de 42 m2 et sous sol de 10M2
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	M GOCSEI

160 rue de Silly

92100 BOULOGNE BILLANCOURT
	01/01/2013
	3-6-9
	3 mois de loyers
	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
18.724 HT et HC

LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL ET ARRÊT DE LA CA DE VERSAILLES DU 31/01/2017 
Contrat de bail initial : 18.000 € HT HC 

Jugement du juge des loyers commerciaux du 22/02/2016 : 14.400 € HT HC 

Arrêt CA VERSAILLES du 31/01/2017 : confirme le jugement du 22/02/2016 
LOYER ANNUEL SELON AVIS 

	Néant
	-


Se poursuit par tacite reconduction
BOUTIQUE PARIS 75005  sise 52 Rue Monge
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SARL FONCIERE ATHEMIS 
Administrateur de biens : 

SIMS 
12, rue de Lisbonne – 75008 PARIS 
	9 années consécutives et entières, du 04 juillet 2012 au 03 juillet 2021 


	3-6-9
	6 mois de loyers en principal 


	41.666,32 € HT HC 

Provision sur charges : 1.200 € HT HC selon avis d échéance 1ER Trimestre 2025
	Clause de solidarité inversée

Acte de cession rédigé avec conseil du bailleur

Droit de préemption du bailleur

Clause de compensation dépôt de garantie créances antérieurs
	Activité de commerce de vêtements pour homme et, à titre accessoire, d’une eau de toilette de la même marque à l’exclusion de toute autre 




Se poursuit par tacite reconduction
Montant créance déclarée 18 426
BOUTIQUE PARIS 75009  sise 58 Rue de Clichy de 70M2 avec RDC et sous sol
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI MIC GALERIE SAINT MARC 17 
116, rue de Turenne – 75003 PARIS 
	15 années entières et consécutives, du 12 octobre 2009 et jusqu’au 11 octobre 2024 


	15 ans
	
	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DE MARS 2025 
68.304 Euros hors charges de 2.400 ht
	Clause de solidarité inversée

Remise caution bancaire de 2 années de loyers
	Vente au détail de prêt-à-porter et accessoires s’y rapportant 




Se poursuit par tacite reconduction
Créance annoncée et actualisée par le Commisssaire Exécution plan : 22 259
BOUTIQUE PARIS 75004  sise 8-10 rue de Rivoli de 70M2 avec RDC de 45 M2 et sous sol de 70M2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SNC SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS ALEXANDRE LEROY (SNEA LEROY) 
1/5, rue Alliès – 06400 CANNES 

Mandataire : 

SAS GESTIPAR 1 
7, rue Allieis – CS 50080 – 06414 CANNES CEDEX 
	9 années entières et consécutives, à compter du 1er décembre 2008 (selon avenant du 03 décembre 2008) 

Demande de renouvellement de bail commercial signifié le 10 septembre 2020 

Réponse à la demande de renouvellement signifiée le 15 mars 2020 : acceptation aux mêmes clauses et conditions que le bail renouvelé, à compter du 1er octobre 2020 
	3-6-9
	3 mois de loyers HT HC 


	LOYER ANNUEL SELON FACTURE DU MOIS D’AVRIL 2025 
141.722,28 € H HC 

Provision sur charges : 5.520 € HT HC 
	Clause de solidarité inversée

Droit de préemption du bailleur
	Prêt-à-porter et accessoires s’y rapportant 




Se poursuit par tacite reconduction
Loyers dûs au titre Procédure de Sauvegarde  actualisés par le Commissaire Exécution du Plan : Pas 

Observations

Le bailleur a assigné la société CAFE COTON devant le Tribunal judiciaire de PARIS d’avoir à comparaitre le 28 mars 2025 à 13h30 en vue de faire constater la clause résolutoire insérée dans le bail consenti à cette dernière et la condamner à régler la somme de 74.774,75 € au titre des loyers et charges impayés arrêtés au mois de janvier 2025 inclus. 

Le Tribunal judiciaire a par ordonnance en date du 18 4 2025 constaté l’acquisition de la clause résolutoire 

Le bail est en cours car la clause résolutoire d’un bail commercial pour défaut de paiement n’est définitivement acquise avant l’ouverture de la Procédure Collective du preneur qu’en vertu d’une décision de justice passée en force de chose jugée avant la date d’ouverture. Faute d’une telle décision, le bailleur ne peut poursuivre l’action tendant à la constatation de la résiliation du bail. 
A la date d’ouverture de la procédure, aucune décision passée en force de chose jugée n’avait été rendue à la SAS CAFE COTON. 
Montant créance déclarée 81650
LES CHIFFRES D AFFAIRES 

	NOM DE LA BOUTIQUE 


	CHIFFRE D AFFAIRES TTC ANNUEL 2024

	RIVOLI
	1.296.055


BOUTIQUE PARIS 75017  sise 97 Rue de Courcelles de 16m2 et sous sol de 10M2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SPPI LBP ACTIFS IMMO 
147, boulevard Haussmann – 75008 PARIS 

Mandataire selon avis d’échéance 2ème T. 2025 : 

SAS ESSET 17, place des Reflets – 92400 COURBEVOIE 
	9 années consécutives et entières, du 1er janvier 2014 au 31 janvier 2022 


	3-6-9
	3 mois de loyers en principal 


	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
15.940,12 € HT HC 

Provisions sur charges : 1.358,52 € HT HC 
	Droit d’agrément

Clause de solidarité inversée

Clause de compensation dépôt de garantie dettes antérieures
	Commerce d’habillement, textiles, prêt-à-porter 




Se poursuit par tacite reconduction
BOUTIQUE PARIS 75016  sise 15 Rue Gustave COURBET

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI DELATTE 
15, rue Gustave Courbet – 75016 PARIS 

Administrateur de biens : 

AGIMMOPP 3, rue Clotaire - 75005 PARIS 


	9 années consécutives et entières, à compter du 1er mai 2001 et jusqu’au 30 avril 2010 (une demande de renouvellement a été signifiée le 02 novembre 2009) 


	3-6-9
	3 mois de loyers en principal SOIT 5488.16 Euros Mail du 14/05/2025


	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE D’AVRIL 2025 
36.737,04 € HT HC 

Provision sur charges : 1.440 € HT HC 
	Notification cession bailleur sous peine  de nullité de la cession 1 mois
	Négoce de tous textiles 




Se poursuit par tacite reconduction
BOUTIQUE  d’angle PARIS 75006  sise 75 Rue de Sèvres et rue de l’Abbé Grégoire

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI FRIENDS FOREVER (venant aux droits de la société SEVRES) 

102, rue des Champs Elysées – 75008 PARIS 
	10 années consécutives et entières, à compter du 1er juin 2021 et jusqu’au 31 mai 2031 


	10 ans
	3 mois de loyers HT HC 

(sur la première période triennale, la société avait également versé Au bailleur 6 mois de loyer HT HC
	173.538,44 € HT HC 

Provision sur charges : 5.000 € HT HC 

Selon avis d échéance 2025
	
	Prêt-à-porter et accessoires 




Observations 

Appartement au 1er étage et un sous sol 

Par Ordonnance de référé du 14 mars 2025 (disponible en dataroom), le Tribunal judiciaire de PARIS a : 

Condamné la société CAFE COTON à payer à la société FRIENDS FOREVER une provision de 43.888,91 € correspondant aux loyers et charges impayés au 13 janvier 2025, terme du 1er trimestre 2025 inclus, outre intérêts au taux légal à compter de l’ordonnance, 

Accordé à la société CAFE COTON un délai de grâce pour se libérer et dit qu’elle devra s’acquitter de la somme visée ci-dessus en 2 paiements mensuels égaux les 31 janvier et 15 février 2025, 

Rappelé que pendant le cours du délai accordé, les effets de la clause résolutoire insérée dans le contrat de bail sont suspendus et que si les modalités du paiement précité sont respectées, la clause résolutoire sera réputée ne jamais avoir joué, 

Dit qu’à défaut de paiement d’une seule mensualité ou du loyer courant, la clause résolutoire reprendra son plein effet, 

En tant que de besoin, dans l’hypothèse du non-respect des délais de paiement : constaté l’acquisition de plein droit de la clause résolutoire insérée dans le contrat de bail et dit que la société CAFE COTON devra quitter les lieux et rendre libre de toute occupation les lieux loués. 

selon les informations portées à notre connaissance, la SAS CAFE COTON n’a pas respecté les délais de paiement accordés par l’ordonnance susvisée ni n’a interjeté appel de celle-ci. 

Le droit prétorien en vigueur prévoit qu’en cas d’octroi de délais de paiement, le défaut de respect de l’une des mensualités entraine irrémédiablement la résiliation du bail, la clause résolutoire étant définitivement acquis rétroactivement à compter de l’expiration du délai d’un mois imparti par le commandement de payer réceptionné (Civ. 3ème, 08 octobre 2015, n°14-15.152 et Civ. 3ème, 21 janvier 2009, n°07-19.916. 

Pour le bailleur représenté par ME HADDAD le contrat est en cours  Courrier du 15 5 2025

Montant créance déclarée 9263
LES CENTRES COMMERCIAUX et BOUTIQUES OUTLET (9 BOUTIQUES)

BOUTIQUE BEAUGRENELLE 75015 PARIS de 145 m2 local N° B81 BIS

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SNC BEAUGRENELLE PATRIMOINE 
28-32, avenue Victor Hugo – 75116 PARIS 

Mandataire : 

SAS FINANCIERE APSYS 
28-32, avenue Victor Hugo – 75116 PARIS 

aduchesne@apsysgroup.com 
	A compter du 1er janvier 2023 


	
	3 mois de loyers en principal 


	LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
Loyer principal : 393.051,64 € HT HC 

Provision diverses (charges, impôts, travaux, marketing…) : 44.724 € HT HC 
	Droit de préemption du bailleur

Droit d’agrément sur activité et enseigne


	A titre principal : prêt-à-porter pour homme 

A titre accessoire : Bonneterie, parfums et cosmétiques, petites maroquineries et accessoires, prêt-à-porter pour femme ou enfant 


Créance annoncée et actualisée par le Commisssaire Exécution plan : 57 421
BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL ONE NATION PARIS à CLAYES SOUS BOIS 78340  local N° 31 surface de 56M2 et Réserve

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI ONE NATION PARIS 
8, rue de Port-Mahon – 75002 PARIS 
	2 mois à compter de la date de livraison, soit à compter du 15 janvier 2016 


	
	Néant
	LOYER ANNUEL SELON FACTURE DU 1er TRIM. 2025 
2.400 € HT HC 


	Compensation dépôt de garantie avec dettes antérieures

Droit de préemption

Droit de Préférence

Cession sous réserve aucune dette locative

Sociale salariale et Fiscale 

Page 38
	Réserve de 16M2

	SCI ONE NATION PARIS 
8, rue de Port-Mahon – 75002 PARIS 
	10 années entières et consécutives, à compter de la date de prise d’effet du bail, soit à compter du 12 novembre 2015 


	10 ANS
	mois du loyer minimum garantie HT HC 

NéANT 
	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
Loyer minimum garantie : 370/ €/ m² HT HC 

Loyer variable : 14% du CA HT 
LOYER ANNUEL SELON FACTURE DU 2er TRIM. 2025 
26.138,04 € HT HC 

Provision sur charges : 11.082,40 € 

	Compensation dépôt de garantie avec dettes antérieures

Droit de préemption

Droit de Préférence

Cession sous réserve aucune dette locative

Sociale salariale et Fiscale 

Page 38
	Chemises, cravates, polos, mailles, jerseys, caleçons et accessoires de mode pour homme sous l’enseigne CAFE COTON 




Montant créance déclarée 22 123
BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL MARQUES AVENUE A6 91000 CORBEIL ESSONNES   local N° B41 surface de 106M2 Avec 20% de réserves
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	Société COMMERCES RENDEMENT

SPPI OUTLET INVEST 
8, avenue Delcassé – 75008 PARIS 

Mandataire selon avis d’échéance du 2ème trimestre 2025 : 

SAS GROUPE MARQUES AVENUES 
152, avenue des Champs-Elysées – 75008 PARIS 
	10 années consécutives et entières, à compter du 1er avril 2019 


	10 ans
	3 mois de loyers HT HC 


	LOYER ANNUEL SELON ACTE DE RENOUVELLEMENT DU BAIL COMMERCIAL 
Loyer fixe : 33.920 € HT HC 

Loyer variable additionnel : 

LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 3ème TRIM. 2024 
Loyer fixe : 37.778,98 € HT HC 

Loyer variable : 3.553,36 € HT HC 

Provision sur charges : 15.525,72 € HT HC 
	Compensation dépôt de garantie avec dettes antérieures

Droit de préemption

Droit d’agrément 

Droit de Préférence

Cession sous réserve aucune dette locative

Page 17
	Vente de chemises homme, cravates, mailles, pantalons et accessoires sous la marque CAFE COTON ET ENSEIGNE

CAFE COTON STOCK




Loyers dûs au titre Procédure de Sauvegarde  actualisés par le Commissaire Exécution du Plan : 6889 Euros 

BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL MARQUES AVENUE ILE SAINT DENIS 93450  local N° 24 d’une superficie de 127m2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SPPI OUTLET INVEST venant aux droits de ILE SAINT DENIS
8-12, rue des Pirogues – 75012 PARIS 

Mandataire selon avis d’échéance du 2ème trimestre 2025 : 

Représentée par AEW EUROPE SGO

8-12 rue des Pirogues de BERCY PARIS 12

SAS GROUPE MARQUES AVENUES 
152, avenue des Champs-Elysées – 75008 PARIS 
	12 années consécutive et entières à compter de la date de livraison du local, soit à compter du 1er octobre 2014

Bail renouvelé  en 2016 le 16 mars 


	12 ans
	3 mois de loyers HT HC 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
Loyer fixe : 39.700 € HT HC 

Loyer variable additionnel : 0,75% HT du CA annuel (année civil) HT 

LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
Loyer fixe : 25.864,16 € HT HC 

Loyer variable 3.304,28 € HT HC 

Provision sur charges : 13.376,44 € HT HC 
	Droit d’agrément

Droit de préférence 

Droit de préemption

Page 11
	Vente de prêt-à-porter homme et accessoires sous la marque CAFE COTON 

Enseigne CAFE COTON STOCK




d’informations à ce jour
BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL QUAI DES MARQUES FRANCONVILLE 95130  local N° E51 d’une superficie de 97m2

Acquisition fonds de commerce le 31/03/2015 pour 175.000 Euros dont 162.000 euros pour les éléments incorporels

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SPPI OUTLET INVEST 
22, rue du Docteur Lancereaux – 75008 PARIS 

SCI FONCIERE 1 
22, rue du Docteur Lancereaux – 75008 PARIS 

Mandataire : 

SAS GROUPE MARQUES AVENUE 
152, avenue des Champs-Elysées – 75008 PARIS 
	10 années consécutives et entières à compter du 1er avril 2020 

Bail renouvelé 21/12/2020


	10 ans
	3 mois de loyers HT HC 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
Loyer fixe : 30.500 € HT HC 

Loyer variable : 0,75% HT du CA HT 

LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
Loyer fixe : 33.355,68 € HT HC 

Loyer variable : 4.710,16 € HT HC 

Provision sur charges : 18.037,52 € 
	Droit d’agrément

Droit de préférence

Droit de préemption

Dépôt de garantie compensation dettes antérieures

Cession sous condition absence  de  dette locative
	Prêt-à-porter et accessoires hommes (marques des produits vendus : marque CAFE COTON) 

Enseigne CAFE COTON STOCK


Créance annoncée et actualisée par le Commisssaire Exécution plan : 841
BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL MARQUE AVENUE A13 AUBERGENVILLE 78410   local N° 24 d’une superficie de 127M2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SNC ALTA CRP AUBERGENVILLE 
8, avenue Delcassé – 75008 PARIS 

Mandataire : 

SAS GROUPE MARQUES AVENUES 
152, avenue des Champs-Elysées – 75008 PARIS 
	10 ans à compter de la date de livraison du local, soit à compter du 24 février 2015 


	10 Ans
	3 mois de loyer fixe HA 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
Loyer fixe : 39.700 € HT HC 

Loyer additionnel variable : 0,75% HT du CA HA annuel (année civile) 

LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 3ème TRIM. 2024 
Loyer fixe : 47.334,28 € HT HC 

Loyer variable : 3.146,80 € HT HC 

Provision sur charges : 19.175,72 € 
	Droit d’agrément

Droit de préférence

Droit de préemption

Dépôt de garantie compensation dettes antérieures

Cession sous condition absence  de  dette locative
	Vente de prêt-à-porter homme et accessoires (marques des produits vendus :marque  CAFE COTON) et enseigne CAFE COTON STOCK




Se poursuit par tacite reconduction

BOUTIQUE CENTRE COMMERCIAL CAP 3000 SAINT LAURENT DU VAR 06700   local N°4011 d’une superficie de  vente 45M2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SAS ALDETA 
8, avenue Delcassé – 75008 PARIS 

Mandataire : 

SNC ALTAREA FRANCE 
87, rue de Richelieu – 75002 PARIS 

mmelliti@altarea.com 
	10 ans, à compter de la date de livraison du local, soit à compter du 10 mai 2016 


	10 ANS
	3 mois de loyers en principal 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
Loyer de base : 115.000 € HT HC 

Loyer variable additionnel : 10% du chiffre d’affaires HT du preneur HT 
LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 

	Droit d’agrément

Droit de préférence

Droit de préemption

Dépôt de garantie compensation dettes antérieures

Cession sous condition absence  de  dette locative

Clause de solidarité inversée page 46

Cession par acte authentique

Reconstitution fonds de roulement
	Prêt-à-porter homme et accessoires s’y rapportant 




Avocat bailleur ME BENDAIF Samia samia.bendaif@nbcca.com
BOUTIQUE CENTRE COMMERCIAL MC ARTHUR GLEN TROYES 10150   local N°10 A d’une superficie de 95M2

	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SPPI OPPCI SAVILLS IM EUROPEAN OUTLET FUND 
91-93, boulevard Pasteur – 75015 PARIS 
	10 années à compter de la prise en possession du local, soit à compter du 25 septembre 2017 


	10
	3 mois de loyer de base 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL 
[image: image1.emf]
LOYER ANNUEL SELON FACTURE DU 1er TRIM. 2025 
66.643,80 € HT HC 

Provision sur charges : 22.990 € HT HC 

	Droit d’agrément

Droit de préférence

Droit de préemption

Dépôt de garantie compensation dettes antérieures

Cession sous condition absence  de  dette locative

Reconstitution fonds de roulement 3 mois
	Chemises Homme et à titre accessoire, tous accessoires s'y rapportant (marques autorisées : CAFE COTON) 

Vente exclusive produits déclassés




Montant créance déclarée 106 999

BOUTIQUE OUTLET CENTRE COMMERCIAL LES RIVES DE L ORNE 14000 CAEN Local BT2 surface de 93M2 Rdc
	Nom du bailleur
	Date du bail
	Durée 
	Dépôt de garantie
	Montant loyer annuel HT/HC
	Clauses restrictives de cession
	Clause de destination

	SCI CC LES RIVES DE L’ORNE 
91-93, boulevard Pasteur – 75015 PARIS 

Mandataire : 

SAS FINANCIERE APSYS 
28-32, avenue Victor Hugo – 75116 PARIS 

pmerlin@apsysgroup.com 
	10 années à compter de la date de livraison du local (soit le 29/01/2013) 


	10 ans
	3 mois de loyers en principal 


	LOYER ANNUEL SELON CONTRAT DE BAIL 
Loyer de base : 60.450 € HT HC 

Loyer variable additionnel : différence positive entre 8% du chiffre d’affaires annuel (année civile) HT réalisé par le preneur dans les lieux loués et le loyer de base annuel HT 

LOYER ANNUEL SELON AVIS D’ECHEANCE DU 2ème TRIM. 2025 
Loyer en principal : 73.310,68 € HT HC 

Provision sur charges (charges, impôts, travaux, marketing…) : 13.172 € 


	Dépôt de garantie compensation dettes antérieures

Cession sous condition absence  de  dette locative

Versement garantie à 1ère demande durée du bail

Cautionnement solidaire personnel 

Cession par acte authentique

Reconstitution fonds de roulement

Page 29

Droit de préemption page 44

Cession sous condition absence  de  dette locative
	A titre principal : prêt-à-porter pour homme 

A titre accessoire : Bonneterie, parfums et cosmétiques, petites maroquineries et accessoires, prêt-à-porter pour femme ou enfant 

Enseigne : CAFE COTON 


Se poursuit par tacite reconduction  
Créance annoncée et actualisée par le Commisssaire Exécution plan : 7256
SYNTHESE DE CE RESEAU DE BOUTIQUES
ET le siège social à PARIS
	
	BOUTIQUES CENTRE VILLE
	BOUTIQUES CENTRES COMMERCIAUX 



	Nombre 
	10


	9


	
	BOUTIQUES CENTRE VILLE
	BOUTIQUES CENTRE VILLE

OUTLET
	BOUTIQUES CENTRES COMMERCIAUX
	BOUTIQUES CENTRES COMMERCIAUX OUTLET

	PARIS
	9
	
	
	

	BOULOGNE
	
	1
	
	

	REGION PARISIENNE
	
	
	1
	7

	COTE D AZUR SAINT LAURENT DU VAR
	
	
	1
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· Eléments corporels  hors stocks :   

Que    ME TRUCHETET , Commissaire de Justice, a estimé le mobilier et le matériel garnissant les fonds de commerce sis dessus visés en date du 23/04/2025 à 290 350 euros en valeur d'exploitation et mémoire en valeur de réalisation ;
	ADRESSE
	
	
	VALEUR EXPLOITATION
	VALEUR REALISATION 

	BOUTIQUE 3 RUE ANCIENNE COMEDIE 
	PARIS
	10370
	MÉMOIRE 
	

	BOUTIQUE 15 RUE GUSTAVE COURBET
	PARIS
	11300
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 97 RUE DE COURCELLES
	PARIS
	5350
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 5 RUE DE SEVRES
	PARIS
	15640
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 10 RUE DE RIVOLI 
	PARIS
	12700
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 58 RUE DE CLICHY 
	PARIS 
	15360
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 24 AVENUE FRIEDLAND
	PARIS
	18380
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 52 RUE MONGE
	PARIS 
	12450
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 140 RUE FBG ST HONORE
	PARIS
	30770
	MEMOIRE
	

	BOUTIQUE 
	79 rue de Paris 
	BOULOGNE
	5420
	MEMOIRE
	

	
	
	
	
	
	
	

	CC BEAUGRENELLE 
	
	PARIS 
	22720
	MEMOIRE
	

	CC MARQUE AVENUE A6
	
	CORBEIL 
	16690
	MEMOIRE
	

	CC MARQUE AVENUE ILESAINTDENIS
	ILESTDENIS
	12450
	MEMOIRE
	

	CC QUAI DES MARQUES A15
	FRANCONVILLE
	20620
	MEMOIRE
	

	CC MARQUE AVENUE A13
	
	AUBERGENVILLE
	26090
	MEMOIRE
	

	CC ONE NATION
	
	CLAYES SSBOIS
	12400
	MEMOIRE
	

	CC LES RIVES DE L ORNE
	
	CAEN
	18660
	MEMOIRE
	

	CC CAP 3000
	
	
	SAINTLAURENT
	10300
	MEMOIRE
	

	CC MCARTHURGLEN
	
	PONTSTE MARIE
	12680
	MEMOIRE
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL
	290350
	MÉMOIRE
	

	
	
	
	
	
	
	


* * * *

À la date de la liquidation judiciaire, il existait des contrats de travail en cours. Les licenciements pour motifs économiques résultant de l’effet du PLAN de CESSION  ont été mis en œuvre par les Administrateurs Judiciaires en charge de la mise en œuvre du plan de cession.
Ce dossier de présentation résulte des informations qui ont été transmises à l’Étude et en aucun cas la responsabilité du professionnel ne peut être recherchée pour toute inexactitude ou/et erreur contenue dans ces informations.

Ce dossier de présentation des fonds de commerce à céder n’est pas exhaustif et il vous appartient de bien prendre connaissance de l’objet de votre projet d’acquisition avec toutes ses conséquences financières, fiscales, administratives et sociales.

Ce fonds de commerce fait l’objet d’une publicité sur le site accessible au public suivant :

· ACTIFY
· Les visites

Pour effectuer une visite, il y a lieu de prendre contact avec CENTURY 21  GROUPE HORCECA sis 107 rue de Tocqueville 
 Présentation de l’offre

Je vous invite à prendre connaissance de la fiche des modalités de présentation de l’offre jointe au présent cahier des charges. 

Vous y trouverez les modalités de forme que doit remplir l’offre pour être considérée sérieuse et être ainsi présentée au Juge commissaire et éventuellement retenue, les modalités de dépôt de cette offre (lieu, date, heure) ainsi que la date d’audience devant le Juge Commissaire. 

Je reste à votre disposition pour toute question éventuelle.

Je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, en l’expression de mes respectueuses salutations. 

ME DANGUY
[image: image8.jpg]CAFE B COTON




I - Contenu de l’offre

1) L’offre de reprise

· Périmètre de la reprise

· Les actifs repris : L’offre doit indiquer les éléments corporels et/ou incorporels repris. En cas de reprise de plusieurs actifs, le repreneur devra indiquer si l’offre est divisible ou non.

· Les stocks : Les stocks seront repris après inventaire contradictoire ou à dire d’expert en cas de difficulté.

· Les contrats repris sous réserve accord cocontractant (il n’y a pas de transfert automatique en liquidation judiciaire sauf le contrat de bail)
· Une offre ferme et définitive

L’offre doit être ferme et définitive, en ce sens qu’elle ne peut être assortie d’aucune condition suspensive, résolutoire ou autre, de nature à faire obstacle à la réalisation de la cession.

L’offre ne pourra comporter aucune autre clause que celles stipulées dans le présent cahier des charges.

· Les revendications

Nous attirons votre attention sur le fait que des revendications portant sur des biens meubles peuvent intervenir dans les 3 mois courant à compter de la publication du jugement d’ouverture au B.O.D.A.C.C. par application de l’article L.624-9 du Code de commerce.

2) Précisions sur le candidat à la reprise

· Personne physique

La personne physique se portant acquéreur doit fournir des renseignements précis sur son identité :

· Nom Prénoms

· Date et lieu de naissance

· Nationalité

· Lieu de résidence

Une photocopie de la carte d’identité devra être jointe à l’offre de reprise.

· Personne morale

La société se portant acquéreur devra fournir des informations quant à sa structure :

· Composition du capital social

· Principaux actionnaires / associés

· Activité

· Chiffre d’affaires

· Résultats

Les statuts et un extrait Kbis de la société daté de moins de 3 mois devront être joints à l’offre.

Si la société est en cours de constitution, l’état civil des futurs porteurs ou actionnaires ainsi que leur participation dans le capital devra être précisé, une clause de substitution en termes généraux n’étant pas admise.

Le repreneur devra de manière synthétique présenter son projet économique rattaché à l’achat de l’actif. Il convient que soit également précisée l’adresse mail de contact du candidat à la cession. 

· Déclaration d’indépendance et de conformité à l’article L.642-3 du Code de commerce

Le repreneur devra joindre à son offre la déclaration annexée au présent dossier après l’avoir dûment remplie, datée et signée.

II - Informations
1) Le prix

· Il doit être déterminé
L’offre de reprise doit comporter un prix en euros ferme et définitif proposé par le repreneur.

Le prix mentionné doit être stipulé « net vendeur » :

L’acheteur prendra à sa charge le remboursement ou la reconstitution du dépôt de garantie, les droits, les frais et honoraires afférents à la cession, ainsi que le coût de la procédure de purge des inscriptions existant sur le fonds de commerce, dont il fera son affaire.

Les droits d’enregistrement sont à la charge du repreneur

· Ventilation du prix entre les éléments repris
La décomposition du prix entre chacun des éléments corporels, incorporels et du stock, le cas échéant, doit apparaître distinctement et clairement dans l’offre de reprise.

· Garantie
Un chèque de banque libellé à l’ordre de Maître Marie DANGUY devra obligatoirement être joint à l’offre dans la même enveloppe couvrant l’intégralité du prix proposé.

Après ouverture des plis, les chèques remis à l’appui de l’offre seront consignés par l’exposante et feront l’objet d’une restitution, pour les candidats non retenus, dès signature de l’ordonnance du juge-commissaire. 

L’engagement par écrit qu’en cas de défaillance de l’acquéreur, après la signature de l’ordonnance l’acompte versé du prix global restera acquis à la liquidation judiciaire au titre des 1ers dommages et intérêts nonobstant toutes les procédures judiciaires qui pourront être engagées.

2) Remboursement du dépôt de garantie au contrat de bail
L’acquéreur devra rembourser en sus du prix offert entre les mains de Maître DANGUY ès-qualités de liquidateur le dépôt de garantie tel que prévu dans le contrat de bail, 
Les attestations à joindre impérativement au dossier :

· Cahier des charges signé avec la mention lu et approuvé et chaque page paraphé ;
· Bail à retourner avec chaque page paraphé ;
· Engagement écrit qu’en cas de défaillance de l’acquéreur, après la signature de l’ordonnance l’acompte versé du prix global restera acquis à la liquidation judiciaire au titre des 1ER dommages et intérêts nonobstant toutes les procédures judiciaires qui pourront être engagées ;
· La déclaration d’indépendance et de sincérité de prix ;
· La déclaration d’origine des fonds (personne morale ou personne physique) ;
· La lettre de confidentialité (à remettre avant de recevoir les éléments d’information complémentaires) ;
· Contrat liant le candidat acquéreur à son conseil, agence ou intermédiaire.
III - Les étapes de la procédure

1) Le dépôt de l’offre 

[image: image9.wmf]
L’offre doit être impérativement accompagnée du mandat de représentation du candidat ayant formulé l’offre avec les justificatifs y afférents (mandat ad litem pour les avocats, mandat, n° de carte professionnelle…).

2) Audience d’examen des offres et ordonnance du Juge Commissaire


Lors de cette audience, le juge-commissaire pourra entendre les candidats acquéreurs dont la présence physique est souhaitée, ainsi que le cas échéant le(s) dirigeant(s) et bailleur(s).

Un Procès-Verbal sera dressé par l’Huissier audiencier, Commissaire de Justice désigné.

L’ordonnance sera ensuite rendue par le juge-commissaire, qui retiendra ou non l’une des offres présentées, dans l’intérêts de la procédure.
Le juge-commissaire n’est pas tenu d’accepter les offres présentées et pourra arrêter de nouvelles modalités de cession, le cas échéant.

Il est ici précisé qu’aucune surenchère ne sera acceptée.

Quels que soient sa forme et les modalités de l’offre, aucune rétractation de l’offre ne sera possible après dépôt et ce jusqu’à l’aboutissement de la procédure, à savoir le prononcé de l’ordonnance du Juge-Commissaire. 

3) L’entrée en jouissance 
L’entrée en jouissance interviendra au jour de l’ordonnance du Juge-Commissaire autorisant la cession, de telle sorte qu’à compter de cette date, les loyers des locaux ainsi que toutes les charges et assurances et impôts afférents au fonds de commerce seront supportés par le repreneur. 

La remise des clés au cessionnaire désigné est subordonnée aux conditions suivantes :

-consignation de la totalité du prix offert ;

-Présentation d’un certificat d’assurance des locaux ;

- Attestation d’absence de travaux jusqu’à la signature des actes de cession ;
-Consignation du dépôt de garantie du bail.

En cas de recours contre l’ordonnance du juge-commissaire, le cessionnaire aura l’engagement de supporter les loyers dans le cadre de l’exécution provisoire, sauf à ce qu’une décision statue en sens contradictoire.

Ces conditions essentielles doivent être reconnues comme expressément acceptées dans l’offre de reprise.

Les observations du débiteur sont sollicitées sur l’offre reçue et portées à la connaissance du juge-commissaire selon les dispositions de l’article L. 642-19 du Code de commerce ainsi que celles du contrôleur.

L’ordonnance de cession est une décision de justice qui va nécessiter des notifications, ce en application de l’article R. 642-37 du Code de commerce.
Il s’agit d’une vente de nature judiciaire. La cession est parfaite dès l’ordonnance sous condition suspensive qu’elle acquiert force de la chose jugée (le repreneur ne peut plus retirer son offre dès la signature de l’ordonnance. Il s’agit d’une obligation d’acquérir). 
Mais le transfert de propriété n’est réalisé que par l’accomplissement des actes nécessaires à la réalisation de la cession, c’est-à-dire à la signature des actes (Cass. 3ème Civ., 05/01/2010 et Cass. Com., 08/01/2002 (RJDA 2002 n°669)).
4) Frais de rédaction d’acte
L’acte sera établi par le conseil du liquidateur, l’acquéreur pouvant se faire assister de son propre conseil. Pour mémoire, les frais de rédaction de l’acte sont à la charge de l’acquéreur. 


Je soussigné 


Agissant en qualité de 


Déclare que le prix de cession figurant dans l'offre déposée sous ma responsabilité est sincère et véritable et qu'aucune somme complémentaire n'a été ou ne sera versée à quiconque, à l'insu du Tribunal, sous quelque forme que ce soit, pour quelque motif que ce soit.

Précise que cette déclaration ne vise pas les éventuelles commissions d'agence immobilière, pas plus que les remboursements des dépôts de garantie, ou les frais, droits et honoraires d'acte liés aux opérations de cession, le prix offert étant stipulé net vendeur.

Déclare avoir pris connaissance de l’ensemble des clauses et conditions du cahier des charges et du bail et les accepte sans réserve.

Déclare avoir connaissance tant de l’état des actifs et des locaux au regard de la réglementation applicable en cours que de la situation locative et m’engage expressément à en faire mon affaire personnelle, notamment à quant à un éventuel renouvellement du contrat de bail.

Déclare que le montant des honoraires de toutes natures relatifs à cette offre d’acquisition des actifs, des commissions d’agence et/ou d’apporteurs d’affaires s’élève à la somme de                      € et que leurs bénéficiaires sont :                                               
Je déclare en outre avoir pris connaissance de l’article L.642-3 du Code de commerce, lequel dispose :

« Ni le débiteur, ni les dirigeants de droit ou de fait de la personne morale en liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne physique, ni les personnes ayant ou ayant eu la qualité de contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il est fait interdiction à ces personnes d'acquérir, dans les cinq années suivant la cession, tout ou partie des biens dépendant de la liquidation, directement ou indirectement, ainsi que d'acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant dans son patrimoine, directement ou indirectement, tout ou partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant accès, dans le même délai, au capital de cette société

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une exploitation agricole, le Tribunal peut déroger à ces interdictions et autoriser la cession à l’une des personnes visées au premier alinéa, à l’exception des contrôleurs. Dans les autres cas, le Tribunal, sur requête du ministère public, peut autoriser la cession à l’une des personnes visées au premier alinéa, à l’exception des contrôleurs, par un jugement spécialement motivé, après avoir demandé l’avis des contrôleurs.

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l’acte. Lorsque l’acte est soumis à publicité, le délai court à compter de celle-ci ».

Et formuler mon offre en conformité avec ses dispositions.

Fait à                     
, le 


Signature


IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

1 – Qualité de la personne morale dans l’opération : 

2 – Identification de la personne morale

Dénomination sociale :     
Forme juridique :      
Capital social :      
Adresse du siège social statutaire :      
Adresse du siège social réel (si différent du siège statutaire) :      
Adresse des établissements secondaires :      
·      
·      
·      
·      
Nationalité de la personne morale :       
Objet social de la personne morale :      
NB : si la société n’est pas française, joindre un document justifiant de l’existence de la personne morale

IDENTIFICATION DES ASSOCIES ET DU REPRESENTANT LEGAL

3 – Les associés de la personne morale

Nombre d’associés :      
	
	Associés 1
	Associés 2
	Associés 3

	Noms et prénoms 
	     
	     
	     

	Date de naissance 
	     
	     
	     

	Lieu de naissance 
	     
	     
	     

	Nationalité
	     
	     
	     

	Adresse
	     
	     
	     

	Pourcentage de détention dans le capital social 
	
	
	


	
	Associés 4
	Associés 5
	Associés 6

	Noms et prénoms 
	     
	     
	     

	Date de naissance 
	     
	     
	     

	Lieu de naissance 
	     
	     
	     

	Nationalité
	     
	     
	     

	Adresse
	     
	     
	     

	Pourcentage de détention dans le capital social 
	
	
	


IDENTIFICATION DE L’OPERATION

5 – Nature de l’opération :      
6 – Objet de l’opération :        
7 – Dans quel but la personne morale fait cette opération ?       
	
	Oui
	Non

	8 –? La personne morale agit-elle pour son compte ?
	
	

	9 – La personne morale agit-elle pour le compte d’une autre personne ?
	
	

	Dans l’affirmative, indiquer la personne morale bénéficiaire de l’opération :
	
	

	10 – Les associés ou les dirigeants sont-ils des PPE (personnes politiquement exposées) ?
	
	

	11 – Si vous avez répondu OUI à la question précédente, les associés ou dirigeants ont-ils un lien avec un pays ou un Etat dont le dispositif LAB-FT est absent ou déficient ?
	
	

	12 – Les associés ou dirigeants résidant à l’étranger exercent-ils ou ont-ils exercé une des fonctions visées par l’article R.561-18 du Code monétaire et financier ? (cf. annexe)
	
	


ORIGINE DES FONDS POUR L’OPERATION

13 – Origine des capitaux pour l’opération

	Origine des capitaux pour l’opération

Compte bancaire 

Nom :     
Adresse :     
Numéro de compte :      
Montant :      
Prêt bancaire

Nom de l’établissement bancaire :     
Adresse :     
Montant :     
Prêt familial

Noms et prénoms :     
Adresse :     
Montant :     
	Les fonds proviennent :

Banque  

Nom :     
Adresse :     
Numéro de compte :     
Montant :     
Prêt bancaire     
Nom de l’établissement bancaire :     
Adresse :     
Montant :     
Apports des associés

Noms et prénoms :     
Adresse :     
Montant :     


Joindre une copie des statuts de la personne morale

Date :

Nom et prénom :

Qualité :

 Dirigeant de la société

 Personne ayant reçu pouvoir (dans ce cas joindre le pouvoir)

Signature :

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE PHYSIQUE

1 – Qualité de la personne dans l’opération : 

2 – Identification de la personne

Nom :

Prénom :

Date de naissance :

Lieu de naissance :

Date et lieu de délivrance du document d’identité : 

Joindre une photocopie de la carte d’identité ou du passeport

3 - Activité(s) professionnelle(s) exercée(s)     
	
	Oui
	Non

	4 – Agissez-vous pour votre compte ?

	
	

	5 – Agissez-vous pour le compte d’une autre personne ?

	
	

	Dans l’affirmative, indiquez le nom de cette personne     

	
	

	6 –Etes-vous une personne politiquement exposée au sens de l’articleR.561-18 

du code monétaire et financier ? (cf. annexe)
	
	

	7 – Si vous avez répondu OUI à la question précédente, avez-vous un lien 

avec un pays ou un Etat dont le dispositif LAB-FT est absent ou déficient ?
	
	

	8 – Résidez-vous à l’étranger et exercez-vous ou avez-vous exercé une des fonctions

 visées par l’article R.561-18 du code monétaire et financier ? (cf. annexe)
	
	

	
	
	


IDENTIFICATION DE L’OPERATION
9 – Nature de l’opération :      
10 – Objet de l’opération :   

     
11 – Dans quel but faites-vous cette opération ? 

     
ORIGINE DES FONDS POUR L’OPERATION

	Origine des capitaux pour l’opération

Compte bancaire 

Nom :     
Adresse :     
Numéro de compte :      
Montant :      
Prêt bancaire

Nom de l’établissement bancaire :     
Adresse :     
Montant :     
Prêt familial

Noms et prénoms :     
Adresse :     
Montant :     
	Les fonds proviennent :

Banque  

Nom :     
Adresse :     
Numéro de compte :     
Montant :     
Prêt bancaire     
Nom de l’établissement bancaire :     
Adresse :     
Montant :     



Date :

Nom et prénom :

Signature :


Je soussigné …………………… :

· Déclare envisager de financer le paiement de cette acquisition aux moyens de fonds propres et le cas échéant de concours bancaire. Je reconnais par ailleurs être parfaitement informé des dispositions relatives à la lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme visés par les articles L561-1 à L574-4 du code monétaire et financier récemment modifiées par l’ordonnance numéro 2009-104 du 30 01 2009. En application de ces dispositions je déclare que :

· Les fonds engagés ne proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou ne participent pas au financement du terrorisme (article L561-156I du premier alinéa) ;

· Que les opérations envisagées aux termes de cette acquisition ne sont pas liées au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme (article L561-16 du 1er alinéa)

Fait le

Signature 

CAHIER DES CHARGES





SOCIETE CAFE COTON 
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LES OFFRES D’ACQUISITION DEVRONT ETRE CONFORMES


AUX PRESCRIPTIONS DU PRESENT CAHIER DES CHARGES





L’offre avec le chèque de banque devra être déposée avant le :


4 Juillet 2025 à 16 heures





En l’Etude du Commissaire de Justice :





ID FACTO prise en la personne de Maître LANGLE Laurence 


41 Avenue Thiers 93340 LE RAINCY


En 4 exemplaires 





L’audience d’ouverture et d’examen des offres de reprise déposées a été convoquée par le greffe et se tiendra au Tribunal de Commerce de BOBIGNY le :


8 Juillet 2025 à 10 Heures





DECLARATION D’INDEPENDANCE ET DE SINCERITE DU PRIX





QUESTIONNAIRE DE PROVENANCE DES FONDS


PERSONNE MORALE





QUESTIONNAIRE DE PROVENANCE DES FONDS


PERSONNE PHYSIQUE





LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX
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